
Section 6 : Sanctions disciplinaires 
 

Articles R. 222-38 à R. 222-42 du code du sport 
 

 
Article R. 222-38 du code du sport 

 
La commission des agents sportifs peut, en cas de violation des dispositions des articles L. 
222-5, L. 222-7 à L. 222-18, R. 222-20, R. 222-31 et R. 222-32 ainsi que des dispositions du 
règlement des agents sportifs édictées sur le fondement de l'article L. 222-18, prononcer à 
l'égard des agents sportifs les sanctions suivantes :  
 
1° Un avertissement ;  
 
2° Une sanction pécuniaire qui ne peut excéder le montant des amendes prévues pour les 
contraventions de la 5e classe ;  
 
3° La suspension temporaire de la licence d'agent sportif ;  
 
4° Le retrait de la licence d'agent sportif, éventuellement assorti de l'interdiction d'obtenir une 
autre licence dans la même discipline ou dans toute discipline pour une durée pouvant aller 
jusqu'à cinq ans.  
 
Pour les agents sportifs mentionnés à l'article R. 222-28, les sanctions prévues aux 3° et 4° 
sont remplacées par l'interdiction d'exercer l'activité d'agent sportif en France pour une durée 
pouvant aller jusqu'à cinq ans.  
 
Les sanctions mentionnées aux 2°, 3° et 4° du présent article peuvent être assorties du 
sursis. Le sursis est révoqué si un nouveau manquement est commis dans un délai de cinq 
ans à compter du prononcé de la sanction.  
 
Les sanctions mentionnées aux 1°, 3° et 4° du présent article peuvent être cumulées avec la 
sanction mentionnée au 2°. 
 
 

Article R. 222-39 du code du sport 
 
La commission des agents sportifs peut, en cas de violation des articles L. 222-5, L. 222-7, 
L. 222-10, L. 222-12 à L. 222-14, L. 222-17, L. 222-18, R. 222-35 et R. 222-36 ainsi que des 
dispositions du règlement des agents sportifs édictées sur le fondement de l'article L. 222-
18, prononcer à l'égard des associations et sociétés affiliées à la fédération ou à la ligue 
professionnelle qu'elle a constituée ainsi que des licenciés de la fédération, les sanctions 
suivantes :  
 
1° Un avertissement ;  
 
2° Une sanction pécuniaire qui, lorsqu'elle est infligée à un licencié, ne peut excéder le 
montant des amendes prévues pour les contraventions de la 5e classe ;  
 
3° Une sanction sportive dont la nature est précisée par le règlement des agents sportifs de 
la fédération délégataire compétente.  
 
Les sanctions mentionnées aux 2° et 3° du présent article peuvent être assorties du sursis. 
Le sursis est révoqué si un nouveau manquement est commis dans un délai de cinq ans à 
compter du prononcé de la sanction.  



 
Les sanctions mentionnées aux 1° et 3° du présent article peuvent être cumulées avec la 
sanction mentionnée au 2° du présent article. 
 
 

Article R. 222-40 du code du sport 

 
Les poursuites disciplinaires sont engagées par le délégué aux agents sportifs, qui instruit 
l'affaire dans le respect du principe du contradictoire. Les griefs sont communiqués à la 
personne poursuivie, qui dispose d'un délai pour répondre et peut consulter avant la séance 
l'intégralité du dossier.  
 
La personne poursuivie est convoquée à l'audience. Elle peut être représentée par un avocat 
ou assistée d'une ou plusieurs personnes de son choix. Elle peut demander que soient 
entendues les personnes de son choix. Le président peut rejeter les demandes d'audition 
abusives.  
 
Les débats devant la commission des agents sportifs siégeant en matière disciplinaire sont 
publics. Toutefois, le président peut, d'office ou à la demande de la personne poursuivie, 
interdire l'accès de la salle pendant tout ou partie de la séance dans l'intérêt de l'ordre public 
ou lorsque le respect de la vie privée le justifie.  
 
La commission délibère à huis clos, hors de la présence de la personne poursuivie, de ses 
défenseurs, des personnes entendues à l'audience et du délégué aux agents sportifs. Elle 
statue par une décision motivée qui est notifiée à l'intéressé.  
 
Le règlement des agents sportifs précise les règles de procédure applicables.  
 
 

Article R. 222-41 du code du sport 

 
La commission des agents sportifs publie dans les conditions prévues par le règlement des 
agents sportifs les sanctions prononcées en application de l'article L. 222-19 à l'encontre des 
agents sportifs, des licenciés, des associations et sociétés affiliées.  
 
Le recours dont ces sanctions peuvent faire l'objet devant le tribunal administratif 
territorialement compétent, après accomplissement de la procédure de conciliation prévue 
aux articles R. 141-5 à R. 141-9, relève du plein contentieux. 
 
 

Article R. 222-42 du code du sport 
 

Le règlement disciplinaire type des fédérations sportives agréées prévu à l'annexe I-6 n'est 
pas applicables aux actions disciplinaires fondées sur les dispositions de l'article L. 222-19. 
 
 


